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Déclaration  du  Parlement  de  Provence 
faite  cl  M.  le  Comte  de  Car  aman  , Comman- 
dant en  Chef  en  Provence  Je  n Juin  1788,  n ^ ^ 
par  JVl,  des  Gallois  de  Latour  y P remier 
Préjident  y a la  tête  de  la  Compagnie* 


monsieur* 


.LA  compagnie  me  charge , unanimement  , de  voüs 
déclarer  qu  elle  eft  charmée  de  vous  voir  revenir  en 
Provence  ; mais  que  fa  fatisfaéHon  eft  troublée  par 
1 annonce  d un  projet  de  négociation  , tendant  à des 
ouvertures  d exceptions  ou  modifications  des  édits  illé- 
galement enregiftrés. 


t Le  Paiement  ne  pouvant , ainfi  que  tous  les  corps  de 
la  province  former  d’autre  vœu  que  celui  du  retrait 
abiolu  des  edits  , & du  retour  fimultané  de  toute  la  ma-» 
giltrature  à les  fonaions , fe  fait  un  devoir  d’état , d’hon- 
neur & d’égards  pour  vous  , de  vous  défabufer  de  l’erreur 
quon  auroit  pu  vous  fuggérer,  de  la  poffibilité  du  fnc* 
ees  d aucuue  négociation  contraire  à ces  principes. 


Protestations  de  MM.  les  Officiers  de 
la  Cour  des  Comptes  ? Aides  & Finances 
de  Provence  , déclarée  à M.  le  Comte  de 
Caramand  „ Commandant  en  chef  en  Pro- 
vence , le  il  juin  1788  , lendemain  de  fon 
arrivée  , par  M.  d’Albertas  j Premier  Pré - 
fi  dent  de  ladite  Cour  , étant  à la  tête  de  fa 
Compagnie . 


MONSIEUR 


Je  tiens  à devoir  & à honneur  de  vous  porter  le  vœu 
unanime  des  officiers  qui  compofent  la  cour  des  comptes , 
aides  & finances. 

Ils  me  chargent  de  vous  déclarer  , Monfieur , qu’ils  ne 
peuvent , comme  Provençaux  y comme  magillrats  com- 
me citoyens  y reconnoître  pour  légalement  enregiflrées 
les  nouveautés  femelles  tranferites  d’autorité  fur  les 
regiflres  de  la  cour. 

Notre  zeîe  pour  les  véritables  intérêts  du  roi  , notre 
attachement  à la  conflitution  Provençale , notre  ferment , 
nous  Ordonnent  de  repouffer  avec  effroi  des  édits  viola- 
teurs des  paétes  qui  unilfent  la  Provence  au  royaume 
fans  Vy  fubalterner. 

Quel  que  foit  le  fort  qu’on  nous  prépare  , notre  der- 
nier vœu  fera  que  le  roi.  jamais  n’ait  à regretter  les 
difficultés  falutaires  , qu’on  ne  fauroit  écarter  de  fa  toute 
puiffance  fans  ébranler  fon  autorité  légitime. 


TION  du.  Corps  de  la  No- 
btej  e de  Provence  , portant  oppofitiott 
a L hnregijtrement  des  nouveaux  Edits. 


m,„  ü 8 , )u'n  '788  , affemblée  tenue  chez  M.  le 

nart?ÊU1H  de  St'  Tr?Pez  ’ att€ndu  les  portes  de  la 
pane  du  couvent  des  Carmes,  où  MM.  de  la  cour 

en  countme  ?“?%“*  j8'  )“£«*  » & où  l’ordre  étoit 
i r ‘ e s,  uHembler  , fe  trouvent  fermées , les 

comm-ffaiSl'roi  qU6ftréS  P"  ^ de  MM'les 

« PRÉSENTS, 

AfÆf  des  Pennes,  de  St.  Paul,  de  Vieuier  de 
d^Pein  ’ j>  ’ d‘  Gaftellanne-Magaugues , 
la-pZ  '/  »eind  de^Fare,  de  Demandai*-. 

delà  Molle  de’ïf*  ' ^ EySulnes  > de  Gourdon  , 
r'  anrJ  V ; BarSemSn  . de  Pierrefeu,  de  Mai 

de  Parad^  le 

d’Oraimn  fr  dePad^dcs  ) de  Vauve nargues , 

d VraiJon  » de  Pajjis  de  Cajlellanne-Efparron. 

failhn/fonA-"'5  ? Sr  TJ0peZ > M-  Ie Comte de  CalifFet  , 
de  M le  a’0n  de/y"dics.en  ubl'ence  & remplacement 
de  M.  le  comte  de  Porneres,  qui  fe  trouve  malade 

^.de0M‘  le  marcluis  de  Janfon,  aâuelî 
a Paris  , & M.  Galîïer , fyndic  de  robe, 
il  a ete  expofe:  qu’enfultç  de  la  délibération  prifc 

l’enrLlftrt  dermert’-„au  ,fuiet  d?s  nouveaux  édits,  dont 
Mreut T ^ ‘U-?ab  & d0M  ies  difpofitions  dé. 
tutiv«  j f°nt  InconcillaWes  avec  les  maximes  confti- 

venle  tîuT 3f  2e  France  & d“  Comté  de  Pro- 

ro,  X’-  fyn.dl-CnSOnt  eu  donneur  d’écrire  au 

roi  & a MM.  les  minières  les  lettres  qui  s’y  trouvent 

kfau>r;'rqUe,MM-  ks  fyndics  & déP"és  ont  fait 
^Iqu  a prefent  & continueront  de  faire  tout  ce  qui  eft 


A 

en  leur  pouvoir,  pour  obtenir  l’honneur  de  préfenter 
eux-mêmes  la  lettre  adreffée  à fa  majefté  ; mais  qu’il 
leur  a été  déclaré  qu’on  ne  pouvoit  efpérer , au  lieu 
de  la  révocation  des  édits , objet  unique  & eifentiel  de 
leurs  très-humbles  fupplications , que  des  adoucifiements  ; 
que  ; cependant  M.  le  comte  de  Caraman  y#  fe  rendre 
en  Provence , dans  la  vue  de  traiter  de  cet  objet  im- 
portant ; mais  que  les  cours  féantes  dans  la  capitale  , les 
divers  corps  & les  jurifconfultes  de  la  province  , ont 
manifedé  le  vœu  d’une  répugnance  abfolue  à la  réception 
des  nouveaux  édits  , dont  la  révocation  leur  paroît  pou- 
voir feule  remplir  l’intérêt  du  monarque  & les  droits 
des  fujets. 

Que  l’adminiflration  intermédiaire  & renforcée  de  la 
province  , exerçant  les  droits  des  états  par  des  repré- 
Tentants,  pris  également  dans  les  trois  ordres,  a,  par 
fa  délibération  du  2 de  ce  mois  , fondé  fur  les  mêmes 
principes  une  oppofition  authentiqué  à la  tranfçription 
illégale  des.  nouveaux  édits. 

Que  ces  édits  altèrent  l’état  de  la  monarchie , & l’ébran- 
lent jufques  dans  fes  fondements,  par  l’établiflement 
d’une  cour  pléniere , dans  laquelle  tous  les  droits  de  la 
nation  feroient  illégalement  concentrés  ; qui  , contre 
nos  principes  conftitutionnels , feroit  tout  enfemble 
tribunal  vérificateur  des  lois , arbitre  des  impôts , juge 
des  autres  cours  du  royaume  , & de  celles  de  la  Provence , 
dont  les  habitants  , & particuliérement  les  magiffrats  , ne 
peuvent  être  traduits  & juges  hors  de  leur  patrie  ; 

Qui  pourrait  tour-à-tour , & peut-être  au  même 
temps  , devenir  le  miniffre  d’une  oppreffion  fuggérée 
par  furprife  envers  les  peuples , ou  d’une  réfiffance  illé- 
gitime aux  réfoiutions  les  plus  falutaires  du  fouverain  ; 

Qui , enfin  , par  la  dégradation  de  la  magiffrature  & 
par  l’ufurpation  de  tout  ce  qui  compofe  fôn  effence , 
eonduiroit  & forcerait  même  à fa  propre  deffru&ion 
ce  corps  antique  qui  fut  toujours , dans  les  temps  ora- 
geux , le  foutien  inébranlable  du  trône  ^ & le  défenfeur 
fidele  des  droits  de  la  nation. 

Que  l’établiflfement  de  cette  cour  a Paris  , fenverferoif , 
de  fond  en  comble  , la  çonftitution  de  la  Provence  , qui 
lié  peut  reconnaître  d’autre  tribunal  fuprême  3 prépofç 
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à la  direction  de  la  chofe  publique , que  celui  qui  y elt 
înflitué  par  le  comte  de  Provence. 

Que  la  déclaration  contenue  dans  les  édits , de  vouloir 
conferver  la  patrimonialité  des  juPtiees  feigneuriales , 
contrafte  avec  la  difpofition  de  ces  memes  édits , qui 
anéantit  le  droit  inviolable  des  feigneurs. 

Que  l’enfemble  & les  détails  de  ces  édits  , ont  pro- 
duit la  conilernation  générale  dans  le  pays  ; que  leur 
exécution  , fi  elle  étoit  poiüble  , y produiroit  ie  défef- 
poir. 

Que  le  mal  s’aggrave  à chaque  inflant , & que  les  fuites 
en  deviennent  toujours  plus  effrayantes. 

Que  les  ordres  de  la  province  fe  font  plpfieurs  fois 
réunis  dans  Fobjet  de  faire  extirper  à jamais  les  abus, 
des  évocations , auffi  defiruélifs  de  nos  lois  flatutaires , 
que  des  propriétés  & de  la  tranquiiité  des  Provençaux 
opprimés  par  le  tranfport  de  leur  caufe  hors  de  la  pro- 
vince , & placés  dans  la  cruelle  alternative  , ou  d’aban- 
donner leurs  droits  légitimes , ou  de  fe  ruiner  pour  les 
foutenir  : & que  les  lois  nouvelles  donneroient  à cette 
violation  de  nos  droits  une  confiance  dangereufe  , & 
multiplieraient  les  évocations  oppreffives. 

Sur  quoi  ledure  faite  de  la  délibération  du  corps  du 
1 1 mai  dernier  , de  la  lettre  écrite  au  roi  , & de  la  déli- 
bération prife  par  la  commifîion  intermédiaire  du  2 de 
ce  mois,  l’affemblée  repréfentant  l’ordre  des  nobles, 
dévoués  , par  effence  , à la  défenfe  des  droits  de  la  cou- 
ronne , inséparables  des  droits  de  la  nation , prenant  en 
considération  tous  ces  motifs,  & ceux  qui  font  expofés 
dans  la  délibération  prife  par  la  commifîion  intermediaire 
& renforcée  , du  deux  de  ce  mois  , a unanimement 
délibéré  ; i°.  d’adhérer  à l’oppofition  déclarée  par  la 
fufdite  délibération  : 2°  De  former  oppofition  de  fon 
chef  & au  nom  de  la  nobleffe  , tant  à la  tranfcription 
illégale  des  nouveaux  édits  , qu’au  fonds  de  leurs  dif- 
pofitions,  comme  contraires  aux  droits  & aux  intérêts 
de  la  monarchie  ; comme  defîruélives  des  inflitutions 
primordiales , ffatuts , lois  & coutumes  invétérées  du 
pays  , dont  l’obfervation  a été  jurée  au  milieu  des  états 
affemblés  par  Charles  d’Anjou,  fiipulée  par  la  nation 
dans  Punion  à la  couronne,  promife  & jurée  par  Louis 
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XI,  & de  régné- en  régné  par  Tes  auguftes  fucceffeurs  ; 
& encore  comme  contraires  à la  foi  des  traités  fuccef- 
fivement  intervenus  entre  les  rois  de  France  comtes 
de  Provence  & les  états  du  pays  ; enfin  comme  éverfives 
de  la  loi  facrée  de  propriété  & comme  inconciliables 
avec  les  vues  de  jufiice  & de  bienveillance  d’un  Souve— 
rain  qui  ne  veut  que  le  bonheur  de  fon  peuple  : a l’effet  de 
quoi  fa  majefté  fera  très-humblement  & très-refjDe&ueu- 
fement  fuppliée  de  faire  retirer  les  nouveaux  édits , dont 
l’exécution  eft  reconnue  impoflible  en  Provence  de  droit 
& de  fait  ; enfin  de  donner  à la  nation  une  nouvelle 
preuve  de  fa  juftice  , en  faifant  ceffer  le  fléau  des  évo- 
cations. Signes , le  Marquis  DE  St.  TrOPEZ  , fyndic  ; 
Galiffet  de  Martlgues,  fyndic;  Gassier,  fyndic 
de  robe. 


ARRETÉ  de  la  Sénéchauffée  d’Aîx  y au  fuj et  de 
la  Protefiation  des  Officiers  du  Parlement. 

DA  fl  S la  chambre  du  confeil  , le  9 juin  1788  , la 
compagnie  alfemblée  à la  maniéré  accoutumée , ont 
été  préfents  : M.  Audier  , lieutenant-général  ; M.  Taver- 
nier  , lieutenant-général  des  foumiilions  ; M.  Lange  de  St. 
SufFren_p  lieutenant-général-criminel  & juge-roÿal  ; M. 
Tronc  d’Aiguebelle  , lieutenant-particulier  ; Me.  Bonnaud, 
confeiller  , doyen  ; Me.  Lieutaud  , avocat  du  roi  ,confeil- 
ler  honoraire  \ Me.  Demane  , avocat  du  roi  ; Me.  Arlatan 
de  Lauris  , avocat  du  roi  ; Me.'Etienne  , greffier  en  chef  ; 
&;  Me.  Bertrand  , greffier  en  chef. 

M.  le  Lieutenant-général  a dit  : Il  nous  a été  adrelfé 
plufieurs  exemplaires  imprimés  des  proteflations  que  le 
parlement  a cru  devoir  renouveler  contre  la  tranfcription. 
faite  y par  voie  d’autorité  , dans  fes  regiflres  y de  divers 
édits  éverfifs  de  la  comlitution  du  pays , deflru&ifs  des 
libertés  & franchifes  de  la  province  ainfi  que  de  plufieurs 
paâes  & traités  faits  par  elle  avec  le  gouvernement  fran- 
çais. Ces  protefîations  motivent  les  refus  , juflifient  les 
réclamations  , Foppofition  & la  noble  réfiftancede  fidélité 
de  tous  les  ordres  de  la  province , contre  les  nouvelles  lois 
qui  ont  répandu  l’alarme  & la  conflernation  dans  tout  le 
royaume. 

Le  parlement  nous  adrefîe  cet  a£te  de  protefiation,  pour 
que  nous  le  confervions  en  dépôt  comme  « un  monu- 
r>  ment  de  fa  fidélité  , de  fon  zele  pour  le  fervice  du  roi , 
» & de  fon  amour  pour  fa  perfonne  facrée  , de  fa  con- 
» fiance  refpe&ueufe  en  fa  juflice  inaltérable , & de  fon 
» attachement  aux  lois  de  la  nation  françaife  , à la  çonfli- 
» tution  & aux  flatuts  de  Provence  ». 

Sur  quoi,  ledure  faite  de  l’a  de  de  protefiation,  & la 
matière  mife  en  délibération  : 

La  compagnie , en  recevant  avec  reconnoiffance  &' 
avec  Fimpreffion  du  plus  vif  fentiment,  le  témoignage 
honorable  de  confiance  que  le  parlement  lui  donne  ; & 
.voulant  garder  à jamais  Fade  de  protefiation  figné’par 
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tous  les  membres  du  parlement , comme  un  monument 
précieux  à tous  les  ordres  & à tous  les  tribunaux,  a una- 
nimement délibéré  que  ledit  ade  de  proteftation  fera 
îranfcrit  dans  les  regiftres  des  délibérations  de  la  féné- 
chauflee  ; déclare  , en  outre  , en  renouvelant , en  tant 
que  de  befoin  , fes  délibérations  des  7 & B mai , que  tous 
les  membres  de  la  compagnie  reconnoilfent  & avouent 
tous  les  principes , & adhèrent  à toutes  les  déclarations 
contenues  dans  lefdites  proteftations  ; qu’ils  partagent  les 
fentiments  de  fidélité , de  zele  & d’honneur  qui  les  ont 
didés  ; & que  , dans  tous  les  temps  y ils  feront  prêts  à fou- 
tenir  l’inébranlable  réfolution  qu’ils  ont  formée  de  vivre 
& de  mourir  magillrats  citoyens.  Signés  y Audier , Ta- 
vernier  y Lange  St.  Suffren  , Tronc  T Aiguebelle  y 
Bonneaud , Lieutaud , D émané  , Arlatan  de  Lauris , 
Etieune , greffier  en  chef;  Bertrand , greffier  en  chef. 

Collationné  par  nous  greffier , commis  de  la  chambre» 

Signé , Aftouin » 


